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Lettre datee du 31 octobre 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC) et aux ressources 
supplementaires demandees pour la Mission en raison de la crise qui persiste dans 
Test de la Republique democratique du Congo. Vous vous souviendrez peut-etre que 
mon Representant special pour la Republique democratique du Congo, M. Alan 
Doss, a donne une idee des moyens requis lors de consultations que le Conseil de 
securite a tenues le 3 octobre 2008. A la demande des membres du Conseil, le 
Departement des operations de maintien de la paix a egalement presente au Conseil, 
le 8 octobre 2008, un expose technique detaille sur les besoins supplementaires. 

Par la declaration de son president en date du 29 octobre 2008 
(S/PRST/2008/40), le Conseil de securite a pris bonne note de la demande du 
Secretariat de l’ONU tendant a renforcer la MONUC et a exprime son intention 
d’examiner attentivement cette demande compte tenu de revolution de la situation 
sur le terrain. 

A cet egard, j’ai l’honneur de vous faire tenir, ci-jointe, une note explicative 
datee du 31 octobre 2008, etablie par le Departement des operations de maintien de 
la paix au sujet des ressources supplementaires demandees pour la MONUC. 

Le Secretaire general 
(Signe) Ban Ki-moon 
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Annexe a la lettre datee du 31 octobre 2008 adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire general 

Note explicative du Departement des operations de maintien 
de la paix relative aux ressources supplementaires demandees 
pour la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo 

Historique 

1. Par ses resolutions 1756 (2007) et 1794 (2007), le Conseil de securite a 

demande a la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) d’attacher la plus haute priorite au reglement de 
la crise dans les Kivus sous tous ses aspects. Dans les memes resolutions, le Conseil 
a confie a la MONUC un mandat etendu qui couvre notamment ce qui suit : assurer 

la protection des civils, y compris le personnel humanitaire; contribuer a 

l’amelioration des conditions de securite dans lesquelles est apportee l’aide 
humanitaire; aider au retour volontaire des refugies et des personnes deplacees; 
dissuader toute tentative de recours a la force qui menacerait le processus politique 
de la part de tout groupe arme, etranger ou congolais; appuyer les operations 

conduites par les Forces armees de la Republique democratique du Congo 

(FARDC), y compris en desarmant les groupes armes locaux recalcitrants en vue 
d’assurer leur participation au processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion et au processus de desarmement, demobilisation, reintegration et 
reinstallation ou rapatriement; faciliter la demobilisation et le rapatriement 
volontaires des combattants etrangers desarmes; assurer une formation de base a 
court terme aux elements des FARDC deployes dans l’est de la Republique 
democratique du Congo; assurer la protection des personnels et des installations des 
Nations Unies et veiller a la liberte de mouvement du personnel des Nations Unies. 

2. Depuis l’adoption des resolutions susmentionnees, revolution de la situation 
sur le terrain a conduit la MONUC a s’acquitter de taches nettement plus 
nombreuses et plus complexes. Le processus de Goma a confere de nouvelles 
responsabilites a la Mission, dont, notamment, l’appui a la mise en oeuvre dudit 
processus et l’application du plan de desengagement propose par la MONUC a la 
suite de la reprise des affrontements en aout dernier. La reprise du conflit en Ituri et 
dans le Haut-Uele a egalement alourdi les responsabilites de la MONUC et mis a 
bien rude epreuve ses capacites. Ces responsabilites supplementaires ont entraine 
une dispersion des moyens de la MONUC qui ne dispose plus, ainsi, d’une force de 
reserve. La crise recente liee a l’offensive du Congres national pour la defense du 
peuple (CNDP) a mis en evidence le fait que la Mission ne dispose pas de 
ressources suffisantes pour pouvoir faire face aux defis qui se posent sur le terrain 
en matiere de securite, d’ou une remise en question de la credibilite des Nations 
Unies et aussi de la communaute internationale, qui a beaucoup investi pour 
restaurer la paix en Republique democratique du Congo. La priorite accordee a la 
protection de Goma ou plusieurs renforts ont ete envoyes a considerablement reduit 
la presence de la MONUC dans d’autres zones critiques du pays. 

3. Le 3 octobre, le Representant special du Secretaire general, M. Alan Doss, a 
communique au Conseil de securite un aperqu des capacites supplementaires dont la 
MONUC a besoin pour repondre aux multiples exigences nouvelles liees a 
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1’execution effective de son mandat. A la demande des membres du Conseil, le 
8 octobre, le Departement des operations de maintien de la paix a presente un 
expose technique detaille sur les besoins supplementaires et sur les plans de 
reconfiguration envisages pour la MONUC. 

Reconfiguration de la Mission 

4. La communaute internationale est unanime a penser que la prise de Goma par 
les rebelles du CNDP aurait des consequences desastreuses pour la situation 
d’ensemble en Republique democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs. Apres la disintegration quasi totale des FARDC devant l’avancee des troupes 
du CNDP, la MONUC s’est trouvee etre la seule force organisee a Goma et a du se 
substituer aux forces de securite nationales. 

5. Les mesures prises pour renforcer la presence de la MONUC a Goma ont porte 
l’effectif de ses troupes a 1 500 elements. Par ailleurs, deux compagnies sont 
deployees au niveau de la ligne de defense avancee, au nord de la ville, sur l’axe 
Rutshuru-Goma. Une compagnie de forces speciales de la brigade de l’lturi a 
egalement ete redeployee a Goma, parallelement au repositionnement de deux 
helicopteres d’attaque des brigades de l’lturi et du Sud-Kivu. Une compagnie sud- 
africaine, actuellement basie a Ngungu, est egalement en cours de redeploiement a 
Goma. D’autre part, la zone de responsabilite de la brigade du Sud-Kivu a ete 
etendue, vers le nord, a la zone sud du Nord-Kivu, afin que puissent etre relevees 
des unites de la brigade du Nord-Kivu, qui assumeront des taches dans la zone de 
Goma. D’autres redeployments sont egalement envisages au sein de la Mission. 

6. Ces redeployments, qui doivent permettre de faire face a la crise actuelle, 
s’integrent bien dans l’operation de reequilibrage de la force, qui a deja ete engage 
pour renforcer l’efficacite de la Mission et recentrer son action sur les Kivus. Le 
reequilibrage a ete entrepris dans le cadre de l’appui a la mise en oeuvre du plan de 
disengagement, particuliirement la criation de zones de siparation, ainsi que dans 
le cadre du soutien a la stratigie des Nations Unies visant a stabiliser Lest de la 
Ripublique dimocratique du Congo. 

Ressources supplementaires necessaires a I’execution effective du mandat 

7. Les capacitis supplimentaires dicrites plus loin doivent permettre d’atteindre 
les objectifs spicifiques suivants : a) doter la MONUC de la capaciti d’intervention 
rapide qui lui aurait permis de faire face a la crise actuelle; b) assurer a la Mission 
une mobiliti qui lui permette de diplacer ses troupes, dans les dilais, vers n’importe 
quelle zone de crise; c) doter la Mission de la capaciti d’effectuer des travaux de 
ginie indispensables dans des zones difficiles ou des entreprises de ginie civil ne 
peuvent pas intervenir; et d) s’assurer que la Mission dispose des moyens de 
surveillance nicessaires, en personnel et en iquipement. La Mission doit 
impirativement disposer de ces moyens supplimentaires pour entreprendre les 
actions qui permettront aux parties d’ivoluer, dans le cadre du processus de paix, 
des phases du cessez-le-feu et du disengagement vers la phase de la dimobilisation. 
Si les groupes armis et les FARDC respectent le plan de disengagement et en 
reviennent a l’application, de bonne foi, des processus de Goma et de Nairobi, le 
renforcement des moyens dicrits ci-apris devrait concerner une piriode d’environ 
neuf mois. 
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a) Deux bataillons d’infanterie, comportant chacun 850 elements, seraient 
initialement dtployts pour stabiliser la situation au Nord-Kivu. Dans le meme 
temps, deux compagnies de forces speciales, comportant chacune 150 elements, 
seraient mises en place et constitueraient la force d’intervention rapide et la force de 
reserve de la MONUC, mesure qui permettrait a la Mission de faire face aux crises 
sans compromettre ou affaiblir sa presence ailleurs. S’il est prtvu que cette force 
d’intervention rapide soit baste dans la zone de Goma, la nature de ses taches exige 
qu’elle soit extremement mobile. 

b) Afin de renforcer la mobilite operationnelle de la MONUC, des moyens 
aeriens supplementaires doivent etre mobilises, a savoir 18 helicopteres de 
transport, auxquels sera affecte un effectif de 260 personnes, y compris les 
equipages et le personnel au sol, et deux avions Hercules C-130, auxquels sera 
affecte un effectif de 50 personnes, y compris les equipages et le personnel au sol. 
Ces moyens aeriens supplementaires seraient bases dans le Nord et le Sud-Kivu et 
devraient permettre de realiser les taches suivantes : le transport lourd et moyen; le 
transport d’unites engagees dans des operations militaires; l’appui logistique aux 
bases operationnelles mobiles et aux compagnies operationnelles isolees; les 
evacuations sanitaires; l’exfiltration et l’evacuation des fonctionnaires des Nations 
Unies et des autres fonctionnaires internationaux exposes a des dangers imminents. 

c) Des forces speciales d’intervention rapide fourniraient les renforts 
necessaires jusqu’a la fin de la premiere phase du plan de desengagement, 
notamment en vue de l’ttablissement de zones de separation, du desengagement des 
troupes, du regroupement, de la demobilisation et du desarmement des combattants. 

d) Les moyens supplementaires requis pour l’analyse des informations 
permettraient d’effectuer plus efficacement le depouillement, l’analyse et la 
transmission des informations et ainsi, de mieux apprecier les situations et de 
prendre rapidement des decisions. Ces moyens, qui comprennent un materiel 
d’imagerie et sa structure d’analyse, ainsi qu’un effectif de 50 personnes, seraient 
egalement bases dans la zone de Goma. 

e) Une compagnie d’ingenieurs devrait etre constitute pour appuyer les 
moyens supplementaires susmentionnes et realiser des infrastructures horizontales 
destinees a ameliorer la mobilite terrestre des forces de la MONUC. La compagnie 
menerait ses activites dans des zones difficiles ou des entreprises de genie civil ne 
peuvent etre deployees. 

f) Deux-cents instructeurs ou conseillers militaires devraient etre engages 
pour appuyer et renforcer les programmes de formation que la MONUC dispense 
actuellement aux FARDC. 

g) Un renfort de deux unites de police constitutes, comportant chacune un 
effectif de 150 elements, est egalement requis pour relever les unites militaires de la 
MONUC qui sont actuellement affectees a la garde statique et a la protection des 
forces. II doterait aussi la Mission de moyens accrus pour assurer la protection du 
personnel et des installations des Nations Unies dans les grandes agglomerations. 
Les deux unites de police constitutes seraient dtploytes dans le Nord-Kivu. 

8. La mobilisation des moyens suppltmentaires susmentionnts se traduirait par 
une augmentation des effectifs autorists du personnel militaire et des unitts de 
police constitutes, respectivement de 2 785 et de 300 tltments. 
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